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1 L’essentiel en bref 

La compétence d’enquêter sur d’éventuelles infractions à la législation fédérale sur la 
circulation routière commises pendant une course de service ou au cours d’activités 
militaires échoit en principe à la Justice militaire ou à l’autorité disciplinaire. 
 
La Justice militaire ou l’autorité disciplinaire sont également compétentes pour connaître 
d’éventuelles infractions à la législation fédérale sur la circulation routière commises 
pendant un service militaire mais en dehors d’une course de service1 pour autant qu’elles 
aient été perpétrées en rapport avec une autre infraction militaire2. 
 
Pour déterminer la compétence, il importe peu de savoir si le véhicule conduit par 
l’auteur de l’infraction est un véhicule militaire ou un véhicule portant des plaques 
d’immatriculation militaires et/ou si la course effectuée peut ou non faire l’objet d’un 
décompte de frais. Le déplacement des militaires de carrière et des militaires 
contractuels entre leur domicile et leur lieu de travail ne compte pas comme temps de 
service. Cette règle s’applique également lorsque ces personnes utilisent un véhicule de 
service ou portent l’uniforme lors du trajet3. 
 
Une liquidation disciplinaire directe n’est recommandée que dans les cas où l’infraction 
commise pourrait être réglée selon la procédure des amendes d’ordre4 dans la justice 
pénale ordinaire. 

 
1 Courses sans rapport direct avec une activité de la troupe 
2 Durant la sortie, le temps de travail, le temps de repos, lors de l’entrée au service et après le 

licenciement, il peut s’agir de n’importe quelle infraction réprimée par le CPM ; pendant un congé, 
seule une infraction au sens des art. 61 à 114 ou 138 à 144 CPM peut entrer en considération. 

3 Art. 101 de l’ordonnance du 24 octobre 1979 concernant la justice pénale militaire (OJPM ; 
RS 322.2) 

4 Cf. art. 1 ss de la loi du 18 mars 2016 sur les amendes d’ordre (LAO ; RS 314.1) et en particulier 
l’annexe 1 de l’ordonnance du 16 janvier 2019 sur les amendes d’ordre (OAO ; RS 314.11). Les 
montants indiqués dans cette annexe ne peuvent toutefois être retenus qu’à titre indicatif. En droit 
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Dans la mesure où, sur la voie publique, le trafic routier militaire se mêle au trafic routier 
civil, les infractions aux dispositions pénales sont en principe jugées de la même 
manière. Par conséquent, il sied de se référer aux Recommandations LCR de la 
Conférence des procureurs de Suisse (CPS)5. 
 
En cas d’infraction commise dans un contexte de circulation routière purement militaire, 
les particularités militaires pourront être prises en considération, notamment lors de la 
fixation de la peine. 

 
2 Délimitation des compétences entre la justice militaire et la justice pénale 

ordinaire 
Conformément à l’art. 218 al. 3 1re phrase CPM, les personnes auxquelles le droit pénal 
militaire est applicable6,7 sont en outre justiciables de la juridiction militaire si elles 
commettent une infraction à la législation fédérale sur la circulation routière : 
 lors d’un exercice militaire8 ; 
 lors d’une activité de service de la troupe9, ou 
 en relation avec une infraction prévue par le CPM. 
 
Les dispositions pénales de droit ordinaire sont applicables10. Dans les cas de peu de 
gravité, l’infraction est punie disciplinairement11. 
 
Du point de vue de la compétence de la juridiction militaire, il importe peu de savoir si le 
véhicule impliqué est militaire ou porte des plaques d’immatriculation militaires. 
L’assujettissement du conducteur ou d’autres personnes12 au droit pénal militaire selon 
l’art. 3 CPM est cependant déterminant. 
 
Une condamnation pénale prononcée par une autorité pénale militaire ou ordinaire 
n’exclut pas une mesure administrative (p. ex. un retrait de permis) et/ou une éventuelle 
action récursoire (notamment de la part du Centre de dommages du DDPS). 
 
En cas d’accident de la circulation impliquant un militaire et un civil, le civil reste soumis 
à la juridiction pénale ordinaire et le militaire, à la juridiction militaire. Aucune jonction 
des procédures n’est prévue13. 

 

 
disciplinaire, il est interdit d’infliger une amende selon un tarif prédéfini sans prendre en considération 
l’ensemble des critères régissant la fixation de la peine. 

5 À consulter en ligne sur la site web de la Conférence suisse des Ministères publics CMP. 
6 L’art. 3 al. 1 CPM intitulé Conditions personnelles, énumère les catégories de personnes soumises 

au droit pénal militaire. En font notamment partie les personnes astreintes au service militaire, les 
militaires de métier et les militaires contractuels et les personnes qui effectuent un service de 
promotion de la paix (engagement à l’étranger). 

7 La plage temporelle durant laquelle les personnes qui effectuent un service de promotion de la paix 
(art. 3 al. 1 ch. 6 CPM) sont soumises au droit pénal militaire est plus étendue, conformément à 
l’art. 3 al. 2 CPM. 

8 Il s’agit d’exercices militaires accomplis durant un service au sens de l’art. 12 let. a à d de la loi 
du 3 février 1995 sur l’armée (LAAM ; RS 510.10). 

9 Il s’agit des tâches propres au service de la troupe (cf. note de bas de page no 8), y compris les 
travaux de préparation et de licenciement au sens de l’art. 53 LAAM, qui précèdent ou suivent les 
services d’instruction proprement dits. 

10 Art. 218 al. 3 2e phrase CPM 
11 Art. 218 al. 3 3e phrase CPM 
12 Exemples : un supérieur ordonne au conducteur de dépasser la vitesse maximale autorisée ; 

un aide-chauffeur alcoolisé s’empare du volant tenu par le conducteur et cause un accident. 
13 Les infractions à la législation fédérale sur la circulation routière doivent être traitées de manière 

analogue aux infractions non spécifiquement militaires prévues par le CPM et sont soumises à la 
réglementation de l’art. 7 al. 2 CPM en relation avec l’art. 220 al. 2 CPM. 
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3 Liquidation disciplinaire directe 
Certes, les art. 218 al. 3 CPM et 180 al. 2 let. b CPM créent une base légale pour 
l’admission de cas de peu de gravité (comparables à ceux de l’art. 180 al. 2 let. a CPM) 
pour toutes les infractions à la législation fédérale sur la circulation routière. 
 
Toutefois, l’admission d’un cas de peu de gravité n’est, compte tenu du tort causé, guère 
envisageable pour certaines infractions qualifiées telles que la violation grave d’une règle 
de la circulation (art. 90 al. 2 LCR14), le délit de « chauffard » (art. 90 al. 3 et 4 LCR) 
ainsi que la conduite d’un véhicule automobile en état d’ébriété avec un taux d’alcool 
qualifié dans le sang ou dans l’haleine (art. 91 al. 2 let. b LCR) ou dans l’incapacité de 
conduire (suite à l’usage de stupéfiants ou dans un état d’extrême fatigue, cf. art. 91 al. 2 
let. b LCR). 

 
Il n’est pas toujours facile de savoir s’il est encore possible de retenir un cas de peu de 
gravité, en particulier pour un non-juriste. Une liquidation disciplinaire directe n’est donc 
recommandée que lorsqu’il s’agit d’une catégorie d’infraction qui pourrait, si elle était 
soumise à la juridiction pénale ordinaire, être sanctionnée par une amende d’ordre15. 
Dans tous les autres cas, il sied en principe d’ordonner une enquête pénale militaire et 
de discuter, avec le juge d’instruction compétent, s’il convient de commencer par une 
enquête en complément de preuves (art. 102 al. 1 let. b PPM) ou d’ouvrir immédiatement 
une enquête ordinaire (art. 103 PPM). 

 
 

 

 
14 Loi fédérale du 19 décembre 1958 sur la circulation routière (LCR ; RS 741.01) 
15 Cf. ch. 1 ci-dessus, y compris la note de bas de page no 5 
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4 Digression : applicabilité des normes de la LCR à la circulation sur des routes 
non ouvertes au public et sur des places d’armes qui ne sont pas accessibles au 
public 
En principe, les règles de la circulation doivent également être respectées sur les places 
d’armes qui ne sont pas accessibles au public. L’art. 64 OCM16 précise que des 
exceptions aux règles de la circulation civile ne peuvent être autorisées que lorsque des 
besoins militaires l’exigent et que les mesures nécessaires ont été prises pour garantir 
la sécurité et pour préserver l’intérêt des autres usagers de la route. Conformément à 
son article premier, la LCR régit toute circulation, notamment militaire, sur la voie 
publique. Selon la jurisprudence17, les règles de la circulation de la LCR tiennent lieu de 
prescriptions de service au sens de l’art. 72 CPM sur les routes fermées au public. 

 
5 Dispositions finales 

Les directives de l’auditeur en chef du 19 novembre 2008 relatives à la législation sur la 
circulation routière (dir LCR) sont abrogées. 
 
Les présentes recommandations entrent en vigueur le 1er juin 2021 et déploient leurs 
effets jusqu’au 31 décembre 2025. 
 
La durée de validité de ces recommandations est prolongée jusqu'au 31 décembre 2030. 

 
 
Justice militaire suisse 
 
 
 
Brigadier Stefan Flachsmann 
Auditeur en chef 
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16 Ordonnance du 11 février 2004 sur la circulation militaire (RS 510.710) 
17 Arrêt du Tribunal militaire d’appel 2 du 18 septembre 2017, consid. V.4. Récemment, les tribunaux 

militaires de première instance se sont écartés de cette jurisprudence en partant du principe que les 
dispositions de la LCR ne s’appliquent pas à la circulation militaire sur des routes non ouvertes au 
public. En vertu de l’art. 1 OCM en relation avec l’art. 64 al. 1 OCM, certains juges sont par ailleurs 
d’avis que les règles de la circulation routière s’appliquent aussi directement au trafic militaire sur 
des routes non ouvertes au public dans la mesure où aucune exception au sens de l’art. 64 al. 2 
OCM n’a été définie (cf. Tafeln zum Militärstrafrecht [Tables du droit pénal militaire], 4e éd. en 
allemand, 2019, flachsmann.net). 


